PROJET DE DÉLIBERATION RELATIVE À L’ADHÉSION AU SERVICE DE MÉDECINE PRÉVENTIVE DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA MANCHE

(((((
L’article L812-3 du code général de la fonction publique indique que les collectivités et des établissements mentionnés à l'article L.4 « doivent disposer d'un service de médecine préventive, soit en créant leur propre service, soit en adhérant aux services de prévention et de santé au travail interentreprises ou assimilés ; à un service commun à plusieurs employeurs publics ou au service créé par le centre de gestion ».

Le Centre de Gestion a créé au 1er janvier 2006 un service de médecine à la disposition des collectivités territoriales de la Manche. Celui-ci a vocation à assurer la surveillance médicale des agents en relation avec les fonctions qui leur sont confiées et à agir sur le milieu professionnel conformément aux dispositions du titre III du décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, modifié.
Les conditions d’utilisation du service de médecine préventive du centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Manche sont définies dans le règlement intérieur, annexé à la présente délibération.

Dès lors qu’une décision est de nature à modifier le contenu des prestations apportées et/ou leur coût pour l’année à venir, l’information correspondante est communiquée aux adhérents avant le 1er décembre de l’année précédente.

Ces précisions étant apportées, le conseil municipal (ou tout autre assemblée délibérante) :

· autorise le maire (le président) à faire appel au service de médecine préventive créé par le Centre de Gestion et à signer la convention d’adhésion y afférente ;

· s’engage à voter, lors du vote du budget primitif de l’exercice (année), les crédits destinés à financer la dépense correspondante.
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